
































Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans 
le cadre de la Convention de Lomé entre les États du Groupe ACP (Afrique, 
Caraïbes, Pacifique) et les pays membres de l’Union européenne. Depuis 2000, le 
CTA exerce ses activités dans le cadre de l’Accord de Cotonou ACP-CE.  
 
Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services qui améliorent 
l’accès des pays ACP à l’information pour le développement agricole et rural, et de 
renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter 




La Radio rurale 
La radio demeure, malgré l’essor des nouvelles technologies de l’information, l’un 
des outils de communication parmi les plus importants dans les communautés 
rurales ACP. 
 
Le CTA a commence à soutenir la radio rurale en 1991. Depuis, chaque année, une 
série de packs de radio rurale (PRR) est produite. Chaque pack concerne un sujet 
spécifique, du stockage des récoltes aux petits ruminants en passant par le manioc 
et la fertilité des sols. Le choix des sujets dépend des suggestions de nos 
partenaires ACP. 51 packs sont disponibles. Chaque pack comprend du matériel 
radio sur le sujet concerné, des interviews sur cassette ou CD, une transcription des 
interviews et un dossier d’introduction pour le présentateur, des documents 
complémentaires et un questionnaire pour les utilisateurs afin de recueillir leur 
commentaires. 
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Gestion locale ou gestion étatique ? 
 
Depuis l’époque coloniale et ensuite après les indépendances, l’état a tenté de prendre 
un contrôle plus ou moins direct sur les terres et les ressources renouvelables sous prétexte 
d’une meilleure mise en valeur ou d’une gestion plus rationnelle. Cette procédure a donc 
permis d’affecter des terres à qui peut les mettre en valeur au détriment souvent des ayant 
droits locaux. De plus, bien souvent, la loi de l’Etat et les règles locales sont en total 
décalage et différentes instances de gestion ( les autorités coutumières ou administratives, les 
services techniques) co-existent sans que leurs rapports soient clairement définis.  
De plus en plus un consensus semble se dégager dans de nombreux pays à savoir que 
la gestion étatique des terres et des ressources naturelles a souvent contribué à aggraver la 
situation. On prône donc de plus en plus une gestion locale, plus adaptée aux réalités autant 
agro-pastorales que sociales. Mais les avis diffèrent sur ce que veut dire « gestion locale », en 
particulier sur le partage des pouvoirs entre états et populations. La gestion communautaire 
découlant d’une « logique coutumière »  s’appuie sur l’appartenance à la famille ou au 
lignage et ouvre des droits d’usage sur les ressources qu’elle contrôle : Le chef de terre ou le 
chef de segment de lignage répartit les ressources entre les membres de la communauté mais 
peuvent affecter des droits d’usage à des « étrangers ». Les états modernes, eux,  ont proclamé 
que la terre appartient à celui qui la travaille ce qui a provoqué une course à la terre, des 
défrichements accélérés et intempestifs souvent et une réduction substantielle des jachères. 
Par des lois en décalage complet avec la réalité, les états ont donc contribué à accélérer la 
dégradation de l’environnement et à susciter des conflits.  
 
Enjeux politiques et économiques  
 
Cette volonté de « rationaliser » la gestion des terres résulte en partie d’une mauvaise 
compréhension des pratiques locales mais elle renvoie surtout à des enjeux politiques et 
économiques : une gestion étatique qui nie les autorités locales, donne en effet à l’état la 
possibilité d’imposer son pouvoir sur le monde rural et permet aussi de nombreux passe-
droits : L’immatriculation des terres, procédure coûteuse et lourde permet aux personnages 
influents au sein de l’appareil de l’état de se faire attribuer gratuitement des domaines. 
L’accès libre aux forêts permet aux charbonniers, de mèche avec les services des Eaux et 
Forêts, d’approvisionner les villes à bas prix sans se préoccuper des conséquences 
sur l’environnement. Les cadres de l’administration se font attribuer des parcelles grâce aux 
procédures de distribution des terres sur les aménagements. Voilà pourquoi des législations 
inapplicables comme les codes forestiers perdurent aujourd’hui !  
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Les effets pervers des législations foncières et l’échec de la gestion étatique sont 
maintenant reconnus par tous et des réformes sont en cours, du moins du point de vue 
législatif car les règles foncières ne sont rien sans la volonté politique de les mettre en œuvre. 
Et puis la dualité des instances de gestion (coutumières et administratives) existe toujours : 
C’est l’enjeu des processus de décentralisation en cours dans plusieurs pays d’Afrique 
francophone mais les logiques d’intérêt qui ont abouti à la situation actuelle ne disparaissent 
pas miraculeusement sous prétexte que les maître-mots sont « participation », « gestion des 
terroirs », « responsabilisation des populations » et on constate partout qu’ une véritable 
gestion décentralisée des ressources, se heurte encore à de profondes résistances.  
 
Conflits fonciers  
 
Les conflits sont des processus sociaux normaux et l’ordre social ne dépend pas de 
leur absence mais de la capacité de la société à bien les gérer. Mais les litiges qui se sont fait 
jour en Afrique depuis l’indépendance entre communautés d’origines différentes ou entre 
communautés aux intérêts concurrentiels vis a vis des ressources, comme agriculteurs et 
pastoraux sont pratiquement chroniques. En Cote d’ivoire la généralisation pendant l’époque 
coloniale des cultures de cacao et de café dans le Sud Est du pays attira une main d’ouvre 
originaire des savanes, en particulier de Haute Volta, mais aussi des autres régions de Cote 
d’Ivoire comme le centre (Baoulé) ou l’ouest forestier (Bété). Certains de ces migrants 
s’installèrent définitivement. Mais le front pionnier prit une ampleur sans précédent à partir 
de l’indépendance et de la politique systématique de mise en  valeur de la rente forestière de 
l’ouest et du sud ouest du pays. L’appel à la main d’œuvre étrangère et son établissement 
progressif comme colons agricoles ne firent alors que s’amplifier. De tels mouvements de 
colonisation agraire ont bien évidemment occasionné des conflits récurrents qui se 
manifestent aussi bien sur les droits d’occupation de la terre que sur les modes de cohabitation 
entre les différentes communautés. Au Burkina Faso pasteurs et agriculteurs ont toujours 
cohabité et exploitaient  les ressources en bonne entente mais l’expansion récente des terres 
cultivées provoque de nombreux problèmes pour le déplacement des troupeaux : Et bien que 
le gouvernement ait officiellement adopté une politique de protection des couloirs à bétail, de 
nombreux conflits éclatent encore mais ils sont souvent résolus de façon « locale », c’est à 
dire en adaptant de façon pragmatique les normes et les procédures officielles. L’Etat valide 
alors le plus souvent ces décisions ainsi intervenues au niveau local.  
 
Les droits secondaires d’accès à la terre  
 
Les droits « délégués » ou droits secondaires désignent l’ensemble des arrangements 
qui permettent aux populations d’accéder à la terre par l’intermédiaire d’autres personnes, 
généralement sans lien de parenté et pour une durée limitée. Ces arrangements prennent des 
formes diverses telles que la location, le fermage, le métayage et les prêts. Ces termes 
masquent toutefois une grande diversité au sein de ces arrangements. Pourtant dans de 
nombreuses régions d’Afrique, plus de la moitié des terres agricoles est exploitée dans le 
cadre d’arrangements de ce type. Ces droits délégués ont été le plus souvent négligés par les 
pouvoirs publics et les législateurs car le débat concernant l’occupation et l’administration des 
terres est généralement axé sur les questions de propriété et de titre. Pourtant il existe en 
Afrique francophone deux principes opposés mais tout aussi importants selon lesquels les 
populations font couramment valoir leurs droits à la terre : Le premier repose sur la 
colonisation initiale et le défrichage de la terre et le second s’appuie sur l’idée que 
l’investissement d’efforts crée des droits, à tel point qu’au fil du temps les exploitants 
acquièrent un droit sur les terres qu’ils travaillent. En général les chefs coutumiers ont fait 
valoir l’importance du premier principe car il renforce leur contrôle foncier. En revanche les 
gouvernements ont cherché à favoriser le second principe car cela leur permet de réfuter les 
droits revendiqués par les chefs coutumiers et de désigner les ayants droits. Mais là aussi une 
évolution se fait jour, accélérée par la pénurie et par une valorisation croissante des terres,  
aussi bien dans les zones rurales que péri-urbaines.  
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- « Le foncier et la gestion des ressources naturelles au Sahel » -  Rapports 
préparatoires et synthèse régionale à la Conférence Régionale sur la Problématique Foncière 
et la Décentralisation au Sahel – Praia – Janvier 1994 -   
 
- « Comment gérer le foncier en Afrique de l’Ouest » - Philippe Lavigne Delville – 
Grain de sel No 4 –  
Décembre 1996 –  
 
- « Régimes fonciers en Afrique » - Christian Lund – Dossier IIED No 100 – 
Décembre 2000-  
 
- « Elaboration d’un Code local pour la gestion des ressources naturelles au Burkina 
Faso » -   
Dossier IIED No 98 – Décembre 2000 –  
 
 «  Les conflits fonciers et le droit étatique, communautaire et local au Burkina Faso » 
- Christian Lund –  
Dossier IIED No 70 – Mai 1997 –  
 
 «  La question foncière en Cote d’Ivoire et le coup d’Etat » - Jean Pierre Chauveau – 
Dossier IIED No 95 – 
Août 2000 -    
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1 – Dans le nord du Burkina, agriculteurs et éleveurs évitent les conflits 








3 – En Côte d’Ivoire, la raréfaction des réserves halieutiques provoque  




4 – Au Bénin, une nouvelle procédure de lotissement des zones urbaines  




5 – Les femmes, les grandes oubliées du foncier 3’03” 
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DANS LE NORD DU BURKINA, AGRICULTEURS ET ÉLEVEURS  
ÉVITENT LES CONFLITS GRACE A UN CODE DE CONDUITE  
ADOPTÉ PAR CONSENTEMENT MUTUEL. 
 
 
CHAPEAU :   A Kishi Beiga, dans la région de Gorom Gorom au nord du 
Burkina Faso, agriculteurs et éleveurs ont décidé de vivre en bonne entente malgré des 
intérêts souvent divergents. Pour y parvenir, ils ont élaboré un véritable code de conduite qui 
réglemente, en détail, l’utilisation des ressources communes: Ainsi par exemple, grâce à 
certaines règles, on a pu stopper le piétinement des rives des points d’eau par les bêtes, ce qui 
a pour avantage d’éviter l’assèchement des mares, une ressource commune à tous. Pour 
veiller a l’application des textes, un Cadre de Concertation a été mis en place. Une enquête de 
Crépin Hilaire Dadjo. 
 
DUREE DE LA BANDE : 10’42  
 
Studio   Jusqu’à encore très récemment, toute la région pastorale du nord du Burkina 
était connue pour la fréquence des conflits qui opposaient agriculteurs et 
éleveurs. Mais pourquoi dans cette région plus qu’ailleurs ? Razoum 
Tapsirou, président du Cadre de Concertation  
 
Tapsirou  En langue ... 
Traduction  Il y a plein d’animaux qui sont dans la région donc a cause des dégâts, les 
gens se manquaient beaucoup puisque il y a eu des années où, ça fait très 
longtemps, nous avions séparé les deux zones, par vocation, la zone agricole 
et la zone pastorale. Avec tout cela, il y avait toujours des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs. Donc pour faire face à cela nous avons mis ce cadre 
de concertation en place parce que dans le temps chacun se disait chef de lui 
même donc les gens faisaient ce qu’ils voulaient mais depuis qu’il y a eu ce 
Cadre, vraiment les choses ont beaucoup diminué. C’est à dire les 
agriculteurs ils connaissent leur place, les transhumants, les éleveurs ils 
connaissent leur place, les animaux connaissent leurs pistes, donc vraiment 
les choses ont beaucoup diminué... 
 
Dadjo  Est ce que on peut avoir une idée de la constitution du Bureau du Cadre ? Est 
ce que il y a des éleveurs qui sont représentés ? Est ce que il y a des 
agriculteurs également qui sont représentés ?  
 
Tapsirou  En langue .... 
Traduction  On n’a pas fait de discrimination. Les agriculteurs font partie, les éleveurs 
font partie, en tous cas tous les différents groupes sont représentés au sein du 
cadre. 
 
Dadjo  A la dernière rencontre qu’il y a eu, est ce que il y a eu des problèmes de 
foncier qui se sont posés ? 
 
Tapsirou  En langue .... 
Traduction  Il n’y a pas eu de problèmes. C’est à dire que il y avait quelqu’un que tu 
n’aimais pas auparavant mais avec la signature des règles, tout le monde est 
presque devenu la même famille, c’est à dire il y a vraiment l’amour entre les 
gens et à cause de ce qui est fait a Beiga, c’est en train de faire tâche d’huile, 
c’est à dire les autres villages qui sont voisins de Beiga, sont en train de 
suivre, d’emboîter le même pas : il y a d’autres localités même qui ont eu des 
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règles déjà validées. Donc vraiment c’est une très bonne chose que les gens 
se retrouvent chaque fois, ça permet de ne pas oublier ce qu’on fait c’est à 
dire ça consolide les relations entre les hommes.  
 
Studio  Ce Cadre de Concertation a donc élaboré pour les populations locales un 
véritable code de conduite d’autant plus facile a respecter que tous les 
groupes socio-ethniques présents dans la région y sont représentés. Mais 
comment en est on arrivés là ? Boubacar Cisse Lamine qui encadre ces 
populations depuis 4 ans dans le cadre du projet Sahel Burkinabé financé par 
la GTZ,  nous rappelle le contexte socio-historique dans lequel est née cette 
initiative.  
 
Cissé Lamine Vous connaissez un peu l’histoire du Sahel : il y a ceux qui sont considérés 
comme les anciens notables et les anciens esclaves. Donc qui a le titre, qui a 
le droit foncier au niveau de cette zone? Les anciens notables disent que la 
terre leur appartient, c’est eux qui ont le droit de donner ou de retirer. Les 
anciens esclaves pensent que si c’est eux qui ont mis en valeur ces terres ça 
leur appartient. Donc ça a fait éclater des conflits entre ces anciens notables et 
ces anciens esclaves et cela n’a pas tourné au drame heureusement mais tout 
ça montre que il y avait une forte tension, sans parler des tensions socio-
politiques entre les Malébés et aussi la communauté Tamacheck puisque c’est 
des ethnies différentes mais qui cohabitent dans la zone et chacun s’aligne 
derrière un bord politique qui s’identifie par rapport à l’appartenance 
ethnique. Voilà comment est la situation de départ. 
 
Dadjo  Et donc les populations ont vu que elles ne pouvaient plus continuer comme 
ça. Il y en a qui se sont réunis et qui ont dit “Bon voilà, on met en place un 
Cadre de Concertation avec plusieurs articles. Deux ans après, quel est le 
bilan que vous faites, vous qui êtes sur le terrain ? Est ce que il y a encore des 
conflits sur le terrain  
 
Cissé Lamine  Je ne dirais pas qu’il n’y a pas de conflits parce que les conflits sont des 
éléments naturels qui accompagnent et qui cohabitent avec la population 
seulement il y a eu deux éléments qu’on peut tirer : il y a eu une baisse 
notable des conflits et puis il y a eu aussi le renforcement des capacités par 
rapport à l gestion de ces conflits. Ça veut dire quoi? Beaucoup de conflits 
liés a certaines ressources quand même ont disparu. On rencontre peu de gens 
qui se disputent autour de la terre parce que ça m’appartient, ça t’appartient 
..je suis faible, tu étais le fort. On rencontre peu ces cas. On rencontre peu de 
conflits entre pasteurs transhumants et allochtones mais quand même il y a 
d’autres conflits quand même liés au dégâts des champs parce que il y a 
toujours quand même des violations des règles. Ça aussi c’est aussi lié à la 
baisse de conflits. Maintenant il y a eu le renforcement des capacités par 
rapport à la gestion ...: Au lieu de transférer tous les conflits, quels que soit 
leur niveau à l’administration pour les résoudre, maintenant la communauté 
s’assoit pour résoudre ses propres conflits. Voilà donc deux éléments de 
changement : la baisse notoire des conflits liées à certaines ressources et la 
capacité de gérer eux même leurs propres conflits  
 
Dadjo  Et pour vous c’est parce que il y a eu ce Cadre de Concertation entre 
agriculteurs et éleveurs ?  
 
Cissé Lamine  Certes c’est le facteur le plus principal quand même et qui a influencé tous 
ces changements parce que quand il n’y avait pas de cadre de concertation 
entre toutes les communautés qui existent, qui cohabitent au niveau de la 
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zone, on constatait la hausse de conflits mais quand il y a eu ce Cadre de 
Concertation, quand il y a eu cette dynamique organisationnelle, il y a eu la 
baisse de conflits donc l’existence du Cadre a influencé positivement la 
baisse de conflits. 
 
Dadjo  Je sais que vous entendre parler de groupes ethniques différents, c’est pas 
vraiment le français qui est la langue la plus parlée dans cette zone , alors est 
ce que les populations à la base connaissent, parce que ça a été traduit dans 
leur langue, cette réglementation ? 
 
Cissé Lamine  La réglementation ce n’est pas qu’elle est traduite dans leurs langues, ce sont 
eux qui ont élaboré. Il faut reconnaître que il y a un fort taux 
d’alphabétisation dans la zone donc ce sont les populations qui ont mûri à 
partir de leur hameau, leur base ...le hameau c’est l’entité la plus faible de la 
composition d’un village .. a partir de leur hameau, ils ont proposé des règles, 
ils les ont écrites, ils les ont synthétisées à l’échelle inter-villages et nous 
maintenant en tant que techniciens, nous avons essayé de les transcrire en 
français mais la substance originale c’est en langue locale, notamment en 
fulfuldé et en tamacheck 
 
Dadjo  Est ce que vous pensez que vous pensez que cette bonne ambiance qui existe 
aujourd’hui va perdurer ?  
 
Cissé Lamine  Vous savez actuellement, le Burkina vit dans une dynamique de 
décentralisation et le Cadre de Concertation n’est pas ignorant de cette 
situation. Ils sont en train de prendre des dispositions pour que ce qu’ils ont 
comme un acquis, ne soit pas renversé par ce nouveau processus de 
décentralisation. Par conséquent ils ont élaboré un plan d’action d’abord pour 
évoluer vers des CIVGT ... 
 
Dadjo  C’est quoi les CIVGT ?  
 
Cissé Lamine  des Comités Inter-Villageois de Gestion des Terroirs mais également à partir 
de là, ils sont en train de prendre des dispositions pour s’ériger en commune 
rurale. Cela montre quand même que ce Cadre de Concertation a des visions 
vraiment bien claires par rapport au devenir de sa structuration.  
 
Studio  Le modèle de Kishi Beiga est donc une expérience de gestion des conflits 
particulièrement réussie ce qui est rare dans le contexte africain actuel mais 
qui plus est, c’est une expérience partant de la base et non pas imposée depuis 
le sommet. Alors est ce un modèle exportable ? L’opinion du professeur 
Hubert Ouedraogo, professeur de droit, spécialiste du foncier à l’université de 
Ouagadougou.  
 
Ouedraogo  Ces expériences, autant elles sont intéressantes, autant elles présentent des 
limites, en ce sens que la validité des règles par exemple qui sont élaborées 
par les populations à la base ne sont pas prouvées. En réalité, elles n’ont pas 
de validité, elles n’ont pas un caractère officielle. Cela veut dire que tant qu’il 
y a une entente au niveau local, cela va marcher mais si il y a des personnes 
qui ne sont pas d’accord avec les règles qui sont appliquées au niveau local, 
eh bien on ne peut plus assurer leur application, leur respect en quelque sorte. 
Dans l’expérience de Kishi Beiga, ce qu’on a essayé de faire, c’est d’assurer 
justement la validation de ces règles locales là à travers l’implication de 
l’administration locale c’est à dire l’implication du préfet. Il aurait pu de sa 
propre initiative écrire pour dire “bon voilà, par rapport aux ressources de 
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telle chose, voila ce que je pense qui devrait être observé, il ne le fait pas de 
sa propre initiative, c’est la population qui lui suggère et lui il le valide 
comme si c’était lui qui avait pris cette mesure.  
 
Dadjo  Est ce que il y a un conflit d’intérêt ou de compétence entre cette série 
d’articles que les populations ont pris elle même et la loi qui existe 
officiellement, à savoir la réforme agraire et foncière ? 
 
Ouedraogo  C’est à dire que lorsque la population a élaboré les règles, moi j’ai été 
consulté en tant que juriste et je leur dis ce qui est légal et ce qui n’est pas 
légal. Ce qui n’est pas légal, le préfet ne l’approuvera jamais donc la 
population devait s’adapter au cadre législatif en vigueur parce que tout 
citoyen dans un état de droit, doit respecter la loi. Donc c’est dans le cadre 
...c’est sous la réserve du respect des lois en vigueur que la population a été 
autorisée à prendre un certain nombre de mesures. 
 
Dadjo  Je me suis laissé dire a Gorom Gorom, donc dans la zone de Kishi Beiga 
qu’il y a des gens qui s’intéressent à l’expérience de Kishi Beiga, qui 
viennent du Mali, qui viennent de la Mauritanie, qui viennent du Niger ou 
même d’autres parties du Burkina ..Alors ma question c’est est ce que ce 
modèle là est exportable ? 
 
Ouedraogo  Oui, c’est à dire que on peut s’inspirer de la méthode, de la démarche. C’est 
ça qui est l’essentiel. L’essentiel n’est pas le détail des règles locales. 
L’essentiel c’est l’approche : est ce que une communauté locale peut prendre 
des mesures pour assurer la gestion de ces règles au niveau local. La loi est 
forcément générale, elle ne rentre pas dans les détails or la population vit sur 
la base de détails donc elle a besoin de régler les problèmes de détail. Donc 
dans les autres pays, les populations font face au même type de problèmes 
c’est à dire à des lois générales qui ne tiennent pas compte de la diversité de 
leur situation, des spécificités de leur situation et donc ces populations ont 
besoin de procéder de la même manière et d’ailleurs dans ces différents pays, 
ces démarches sont initiées mais à la différence de Kishi Beiga, ils ne sont 
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AU SUD EST DU TOGO, LA LOCATION DES TERRES  
A DES CONSEQUENCES DÉSASTREUSES. 
 
 
CHAPEAU    Dans la région sud-est du Togo, extrêmement peuplée, les 
chefs des différentes collectivités ont l’habitude de louer les terres collectives a des 
populations le plus souvent venues d’autres contrées : c’est une pratique connue sous le nom 
de “Odémé” ou “ Odé o Mé” qui veut dire en langue locale, “cultiver et partager”, autrement 
dit il s’agit d’une forme de contrat de métayage. Ceci aboutit à une raréfaction des terres et 
donc à un exode rural généralisé pour les personnes originaires du village. Une enquête faite à 
Badougbé par le BERAF, un bureau d’étude spécialisé dans les questions foncières et la 
gestion des terroirs, a ainsi montré que la majorité des 130 grandes fermes de la région, 
appartiennent à des personnes ne résidant pas dans ce village.  Pour en savoir plus sur cette 
pratique Odémé, Honoré Blao a interrogé Sedalo Tévi François, socio-économiste et 
responsable du Bureau d’étude le BERAF.  
 
DURÉE DE LA BANDE : 3’45   
 
Sedalo  La pratique c’est que la personne prend le terrain  sous forme de bail et la 
personne devait verser les frais de location mais il arrive que certains 
locataires jusqu’à 5 ans d’avance parce que chaque fois que le propriétaire 
qui a loué le terrain a besoin de l’argent, soit pour les funérailles soit pour 
d’autres cérémonies, il s’adresse à la personne pour prendre de l’argent ..alors 
ce qui fait que certains ont déjà payé jusqu’à 10 ans d’avance.  
 
Blao  Quels sont les problèmes que vous avez constaté dans cette gestion des 
locations de terres ? 
 
Sedalo  Bon le premier problème c’est au niveau des propriétaires terriens, c’est à 
dire que les gens mettent leur terre en location, au sein d’une famille, c’est un 
individu, un membre de la famille qui finalement fait que les autres membres 
de la famille n’ont plus accès à ces terres. Alors ça pose énormément de 
problèmes d’abord au niveau de la famille parce que il y a des conflits et 
deuxième problème, les gens du village même n’ont plus de terres pour 
cultiver, surtout que ils ont des parents qui sont à l’étranger, leurs enfants 
rentrent, eux même ils rentrent et ils n’ont pas de possibilité de cultiver.  
Alors ce qui fait que si je prends l’exemple de Badougbé, dans nos 
investigations, nous avons eu à recenser plus de 130 fermes et c’est au niveau 
de ces fermes que se situent ces locataires et on n’a pas même trouvé une 
dizaine de fermes exploitées par les gens du village même. Alors ce qui pose 
des problèmes pour l’avenir surtout que nombreux sont les enfants, les jeunes 
de ce village qui ne vont plus à l’école ou bien qui n’apprennent plus de 
métier ou bien qui ont appris un métier et qui reviennent, alors ce qui fait 
développer la délinquance au niveau de ces villages. 
 
Blao  L’approche du village, le bureau d’étude et de conseil que vous présidez, 
quelle a été son approche de solution ? 
 
Sedalo  Alors comme nous l’avons souligné tout à l’heure, c’est d’amener les 
communautés locales à prendre conscience du problème et là ce que nous 
avons eu à faire c’est d’approcher ces propriétaires terriens, d’approcher aussi 
le Conseil des chefs parce que après tout, il y a une responsabilité du Conseil 
des chefs parce que quand il y a un problème, on vient chez le chef donc on a 
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eu à les approcher et on a discuté .... Seulement le problème devient 
complexe parce que le chef ou bien le Conseil des chefs, les membres ne sont 
pas les propriétaires terriens et les propriétaires terriens sont libres de louer 
leurs terres et ce que nous avons constaté, la pratique qui persiste, amène 
même à créer des conflits au niveau du Conseil des chefs parce que ils ne 
s’entendent pas. ...Et deuxième action que nous avons eu à mener c’est de 
voir comment entreprendre une action éducative au niveau des enfants et des 
jeunes et là nous eu à amener la communauté villageoise à recréer si l’on peut 
dire ainsi, une vieille école d’éducation de base créée en 1901 par les 
allemands et ça a été fermée dans les années 50, et nous avons encore recréé 
cette école et cette école nous permet de cheminer avec les enfants en bas âge 
et de cheminer avec les parents aussi pour continuer notre action , de les 
amener à une prise de conscience.  
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COTE D’IVOIRE : LA RARÉFACTION DES RÉSERVES HALIEUTIQUES 
PROVOQUE UN CONFLIT FONCIER QUI DURE DEPUIS PLUS DE 50 ANS 
 
 
CHAPEAU :     A Bonoua, sur le littoral Est de la Cote d’Ivoire 
réside la communauté Abouré, traditionnellement des agriculteurs. Un peu plus loin, derrière 
le fleuve Comoé se sont installés par vagues successives les N’Batto, pêcheurs à l’origine 
mais qui ont du s’intéresser à la terre vu la raréfaction des ressources halieutiques. Ce conflit 
vieux de 50 ans n’a fait que s’envenimer au cours des années puisque les deux communautés 
se proclament propriétaires des terres et ceci malgré de nombreux essais de médiation et de 
règlement. Une enquête de Boni Kabié à Bonoua.   
 
DURÉE DE LA BANDE : 8’22 
 
Boni Faustin  Il s’agit d’une revendication de portion de terres faite par l’un des groupes. 
Vous avez d’un coté les Aborés, les Aborés de Bonoua, de Yao et d’Adiao et 
de l’autre coté les N’Batto de N’Gokro, N’krakon et N’Motébé   
 
Studio   Boni Faustin est actuellement maire de Bonoua et s’est efforcé en tant que 
maire et également, en tant que député de 85 à 90, de résoudre ce conflit. Il 
nous donne quelques détails selon ce qu’il a lui même entendu de ses parents.  
 
Boni Faustin  Le peu que je connais et qui m’a été conté par mes parents, Abourés, c’est 
que les Abourés se sont installés les premiers sur ces sites là. Selon ce qui a 
été rapporté oralement, les N’Batto à l’époque étaient des pécheurs et c’est 
bien plus tard qu’ils ont commencé à s’intéresser aux cultures pérennes. Donc 
les Abourés étaient les premiers à faire les cultures pérennes sur ces terres là. 
La preuve c’est que au temps colonial, le colon avait demandé aux deux 
communautés de fournir de la desse et selon les dires de nos anciens, les 
N’Batto ont refusé de travailler sous prétexte qu’ils n’avaient pas de terres. 
Une seconde fois, le colonisateur avait demandé de l’huile de palme et sous 
le même prétexte ils ont refusé également de fournir de l’huile de palme 
parce que ils n’avaient pas de terre. Seuls les Aborés ont fourni de la desse et 
de l’huile de palme et c’est dans les années 52, 53 par là que les premiers 
conflits se sont faits jour et il y a des cartes qui existent de l’administration 
coloniale où vous allez voir que dans les années 53, 54, 56. il y a des cartes 
sur lesquelles il y avait des litiges.  
 
Studio   Les tentatives de résolution des conflits ont été nombreuses :1954, 1986, 
1993, 1996, 1998 et la dernière, en cours a été initiée par la Cour Royale de la 
chefferie traditionnelle. Madame Acka Sonoh Julie est sous préfet de Bonoua 
et explique en quoi ce conflit foncier est très complexe :  
 
Acka Sonoh  En début de l’année, il y a eu un édit royal qui a décidé d’organiser un peu la 
terre. En fait l’idée c’est que pour eux il y avait trois raisons qui guidaient 
leur action : d’abord il y avait le problème du chômage des jeunes, il y avait 
le problème d’héritage qui donnait toute la charge des terres au chef de 
famille donc le chef de famille étant devenu le gestionnaire des terres, avait 
une gestion opaque  et donc ça créait évidemment des problèmes dans les 
familles. Tout le monde revendiquait et donc on voulait régler ce problème 
d’héritage et puisque les héritiers devenaient les chefs de famille investis par 
l’héritage traditionnel, ils font un usage personnel de la terre alors que la terre 
appartient a toute la communauté, à toute la famille mais la gestion qu’ils en 
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font de cette terre là, a été à la base de beaucoup e décès, de beaucoup de 
démêlés dans les familles. Donc c’était le deuxième problème que la Cour 
Royale entendait régler. Le troisième problème qu’ils voulaient régler c’était 
le problème des planteurs expropriés qui se sont retrouvés ici sans terre et qui 
voulaient aussi une portion de terre pour pouvoir trouver de quoi nourrir leur 
famille donc toutes ces situations, l’un dans l’autre a créé vraiment un climat 
très malsain au niveau des famille et la Cour Royale s’est vue dans 
l’obligation d’essayer de gérer le problème des terres, toutes ces situations, 
pour faire une répartition qui correspondrait mieux aux intérêts de chacun et 
il s’est trouvé que toutes les terres avaient été déjà avaient été cédées aux 
planteurs d’ananas, enfin la plupart, et donc la plus grande partie de ces 
planteurs était composée aussi bien d’autochtones mais d’allogènes, voilà et 
les allogènes, ils se disaient que eux ils n’étaient pas propriétaires des terres 
donc on devait retrouver plutôt les propriétaires des terres, or les gens 
estimaient que il n’y a que par eux, par leur canal, que on peut retrouver les 
vrais propriétaires puisque eux ne sont que locataires, donc lorsque on les 
invitait à la Cour Royale, ils n’arrivaient pas. Alors la solution qu’ils ont 
trouvé c’est que tous ceux qui ne se feraient pas enregistrer, verront leurs 
plantations détruites qui est le propriétaire , qui leur a donné la terre et tout 
ça, voilà c’était la solution qu’ils avaient trouvé et lorsque ils ont commencé 
à détruire, évidemment les gens se sont montrés. Ils sont venus se plaindre et 
nous avons réussi à interpeller la Cour pour en savoir un peu plus.   
 
Studio  Mais cette solution n’a pas mis fin cependant  incidents violents comme en 
témoigne Ouegnin Norbert, un jeune agriculteur Abouré de Bonoua.  
 
Ouegnin  Ce conflit date d’au moins 50 ans, hein ... et les moyens qui étaient là c’était 
dû aux premiers hommes ont pu régler, c’est passé, ça a resurgi en 58, ça a 
passé et puis ça a recommencé en 80 encore, c’est passé. Maintenant c’est en 
97, on s’est tiré dessus avec fusils comme chiens et chats donc c’est ça. 
Maintenant le président d’alors avait délégué un bataillon de gendarmerie 
pour assister à nos travaux donc après le coup d’état, il a fait rentrer tous ces 
gendarmes et c’est là qu’a resurgi encore le problème et rien n’est gardé et 
nous nous ne pouvons pas accéder a nos plantations parce que toutes les cases 
du campement, c’est cassé et vraiment ça me peine beaucoup, je ne sais pas, 
c’est ma dernière ressource, je ne sais comment je vais faire, je suis paniqué...     
 
Kabié  Quels sont ceux qui ont cassé toutes ces cases là ?  
 
Ouegnin  Ce sont nos frères N’Batto qui ont cassé toutes nos cases, ont venu cassé, tout 
tombé.  
 
Kabié  Quelles sont les raisons qu’ils avancent pour se comporter comme ça ? 
 
Ouegnin  Ils disent que la terre leur appartient or a mon humble connaissance, en 97, 
quand nous sommes allés a N’kokro, ils avaient écrit une lettre à feu le 
Président Houphouet Boigny pour lui demander des terres parce que les 
enfants sont beaucoup ...donc le problème qui sévit avec nous c’est problème 
de terrain comme nos frères parce que ils n’ont plus où placer la tête donc ils 
sont venus par force nous arracher tout ça. Nous nous voulons éviter la guerre 
mais ça pousse à aller et ça va.... J’ai des plants d’hévéas, ils ont coupé 40 
pieds .. chez mon petit frère, il a 40 hectares, ils ont coupé déjà 5 pieds 
...alors c’est pas normal.... 
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Kabié  Vous en tant que jeune, est ce que vous essayez...parce que le conflit dure 
depuis des années, je suppose que les sages ont essayé de régler, est ce que 
vous en tant que jeune, vous essayez ...comment est ce que vous entendez 
régler ce problème ?  
 
Ouegnin  Nous on veut régler entre jeunes. Les jeunes d’autres comprennent mais par 
contre d’autres sont abrutis, comprennent même pas ...et que des fois même 
on se rend chez les chefs du village et on leur dit “Voila, nos frères sont en 
train de nous saccager” ..ils les appellent, les réunissent ...mais les coauteurs 
ils ne viennent même pas et jusque là ça continue, voilà le mal de ce 
problème  
 
Kabié  Au jour d’aujourd’hui, qu’est ce que vous demandez ? Vous demandez aux 
sages ou bien vous demandez au gouvernement ?  
 
Ouegnin  Nous on demande à la République de mettre des agents sur les lieux donc si 
ils mettent des agents là bas et envoient une patrouille tous les jours, on va 
travailler librement mais si il ne fait pas ça. c’est pas possible. Si je vais agir 
c’est comme si je me fais justice ...alors je demande au gouvernement 
ivoirien et a son peuple de nous aider à régler ce problème.  
 
Kabié  Mais quand vous demandez à ce que on vous envoie des militaires pour que 
vous puissiez travailler, ça va pas durer toute la vie. Est ce que il n’y a pas 
une autre solution qui pourrait contenter vous les Aborés et les N’Battos ?  
 
Ouegnin  Ce que je dis c’est que si on les appellent les N’Batto et qu’ils viennent, on 
dit bon, solidairement, si ils veulent  partager les terrains, nous sommes prêts 
à céder une partie, mais s’ils ne veulent pas, qu’est ce qu’on peut faire, on 
peut rien. Il faut que le gouvernement décide que la portion de terre 
appartient aux Abourés mais nous on va vous céder une moitié. Là je suis 
d’accord à la suite de papiers signés, Il n’y a pas de problème parce que 
terrain, ils ont besoin... c’est ce qui nous fait mal ...bon ..il faut que le 
gouvernement ivoirien fasse tout pour nous libérer nos parcelles.     
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AU BÉNIN, UNE NOUVELLE PROCÉDURE DE LOTISSEMENT DES ZONES 
URBAINES ACCROIT LA MARGE DE MANOEUVRE DES POPULATIONS 
 
 
CHAPEAU   Comme partout en Afrique, le Bénin connaît une urbanisation 
galopante et anarchique. Jusqu’à présent les populations s’installaient en général avant que les 
autorités ne lotissent et ne viabilisent les zones ainsi occupées. Conséquence : des casses de la 
part des autorités locales et des procès sans fin pour essayer de déterminer la véritable 
propriété foncière. Pour réduire au maximum ces situations de conflits, une nouvelle 
procédure de lotissement vient d’être mise au point par le gouvernement béninois. Grégoire 
Yacouto nous en dit plus  
 
DURÉE DE LA BANDE : 4’17 
 
Studio  Selon l’ancienne procédure de lotissement, les autorités locales se 
contentaient de régulariser les occupations anarchiques des terrains par les 
populations. Mais souvent elles en profitaient aussi pour procéder à des 
remembrements arbitraires de parcelles, ce qui leur était fort reproché. Alors 
quels avantages présente la nouvelle procédure de lotissement ? Monsieur 
Lazarre Arouna est Directeur départemental de l’Habitat et de l’Urbanisme 
dans la province du Bourgou.  
 
Arouna  Les avantages sont au nombre de trois : premièrement, devancer l’installation 
des populations. Deuxièmement, permettre à tous les acteurs et structures 
impliqués dans le lotissement de jouer pleinement le rôle qui leur est dévolu 
et le troisième avantage permettre aux populations de s’installer sur les 
terrains tout lotis et viabilisés. 
 
Yacouto  Si je comprends bien, cette fois ci, contrairement à ce qu’on a l’habitude de 
voir, l’urbanisation va précéder l’installation. Alors quelles sont les 
dispositions qui sont déjà prises à ce niveau là ?  
 
Arouna  Oui les disposition prises à ce niveau consiste à sensibiliser tous les acteurs 
impliqués dans le lotissement, à savoir les privés, les sous-préfets, les préfets 
de départements, les structures telles que la Direction de l’Urbanisme, la 
Direction Départementale de l’Environnement, les géomètres privés agréés 
par l’Etat afin que une fois que les populations sollicitent les lotissements ou 
les intitulent, que l’état des lieux puisse se faire dans la transparence et que 
les structures impliquées dans les études d’urbanisme puissent être également 
impliquées et que l’Hygiène, qui est chargé de l’application, puisse 
également jouer son rôle.  
 
Yacouto  Quel est le rôle de l’Etat dans cette nouvelle procédure de lotissement ? 
 
Arouna  Son rôle c’est de faire respecter les textes en matière de lotissement et obliger 
les sous-préfets d’immatriculer les zones loties ou à lotir.  
 
Yacouto  Nos populations s’installent d’abord et ce n’est qu’après que le préfet se met. 
Aujourd’hui est à dire que l’administration va prendre les devants, va lotir les 
zones et les gens viendront s’installer après.  
 
Arouna  Oui ça veut dire ça mais les populations, les privés peuvent demander à faire 
des lotissements. Si un privé a ….c’est un propriétaire foncier et il désire 
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n’est ce pas lotir une zone, quitte à morceler la zone et vendre des parcelles, 
ce privé peut demander au sous-préfet de l’aider à faire procéder au 
lotissement de son domaine.  
 
Studio  Une des nouveautés de cette nouvelle procédure est que les populations 
peuvent donc dorénavant initier elles même les opérations de lotissement 
grâce à l’intervention des privés mais selon Djibril Abdou, géomètre lui 
même impliqué dans ces procédures, la libéralisation actuelle n’est pas 
forcément à l’avantage des populations locales. 
 
Abdou  Même quand il y a une conception de Plan Directeur, il n’est pas toujours très 
très exact que les besoins de bout en bout des populations soient respectés 
parce que quand l’Etat lotissait, venait lotir seul, l’administration déterminait, 
disait, s’exprimait à la place des populations : on vous appelle, si vous 
voulez, on vous affecte les terrains, on ne vous les donnaient pas, on vous 
affectaient ces terrains parce que l’Etat peut d’un jour à l’autre avoir besoin 
de telle place ou de telle autre, pour faire certains investissements d’utilité 
publique. Alors, malgré cette libéralisation actuelle, il faut sensibiliser, il faut 
amener les gens à savoir qu'on ne lotit pas pour le moment, pour le présent 
seul, on lotit pour l’avenir.  
 
Yacouto  Alors quelle autre remarque vous faites par rapport à cette nouvelle 
procédure ?  
 
Abdou  Voyez vous il y a trop de personnalisation actuellement. Ce domaine là 
mérite d’être dirigé d’abord par l’Etat pendant un certain temps avant de 
libéraliser. Je vous donne l’exemple de Parakou : au départ ici, ;’Etat lotissait 
et quelque que soit votre provenance, quelles que soient vos activités, 
quelque soit votre opinion, vous arriviez à Parakou, on vous donnait des 
parcelles gratuitement, voyez vous …Maintenant qu’on peut lotir, que les 
gens peuvent librement demander les lotissements, ils détiennent, les 
parcelles sont à eux et l’Etat n’arrive plus à appliquer sa politique à lui, sa 
politique d’urbanisation à lui.  
  
PROGRAMME DE RADIO RURALE 01/4 19 
LA GESTION DU FONCIER 
LA GESTION DU FONCIER 
 
LES FEMMES, LES GRANDES OUBLIÉES DU FONCIER 
 
 
CHAPEAU    Malgré les textes garantissant en principe un accès normal à 
la propriété, les femmes demeurent en Afrique les grandes oubliées du foncier. Ainsi au Togo 
quelques 25 ans après la réforme agro-foncière, il ressort que les lois existent pour la forme et 
que l’accès à la terre est toujours réglementé par le droit coutumier qui interdit aux femmes 
d’hériter, notamment la terre. Les femmes peuvent certes obtenir une parcelle pour cultiver 
mais ne peuvent pas être propriétaires. Pour faire le point sur la situation des femmes face aux 
lois foncières, Honoré Blao a rencontré Madame Kuwonu Kafui, juriste,  présidente de la 
section togolaise du WILDAF (Women in Law and Development in Africa). 
 
DURÉE DE LA BANDE : 3’03  
 
Kuwonu Il y a le Code Civil qui s’applique, le Code Civil français qui s’applique 
également au Togo et qui réglemente par exemple toute forme d’acquisition, 
à savoir l’achat, la donation etc. Mais il y a également le Code des Personnes 
et de la Famille qui réglemente l’acquisition par voie successorale donc parler 
de lois qui s’appliquent en matière d’accès à la terre pour les femmes. Je crois 
qu’il faut se référer à ces deux dispositions légales principalement. Le Code 
Civil s’applique à tout individu que ça soit homme ou femme, mais vous 
connaissez les conditions des femmes africaines : pouvoir acquérir de la terre, 
pouvoir acheter, c’est bien mais est ce que elles ont les moyens de le faire ? 
L’autre façon de l’acquérir, je l’ai dit tantôt c’est la voie successorale, c’est à 
dire par le fait d’hériter de la propriété mais il faut rappeler qu’en Afrique, la 
terre appartient à la communauté et parce que la terre appartient à la 
communauté, on ne peut pas dans les principes l’aliéner. Et donc les femmes 
éprouvent des difficultés pour pouvoir avoir accès à la terre surtout que elles 
n’héritent pas en Afrique. Une femme, qu’elle soit fille ou qu’elle soit 
épouse, ne peut hériter des biens, surtout de la terre, venant de sa 
communauté d’origine ou bien de sa communauté d’alliance, c’est à dire là 
où elle est allée se marier. Et face à cela, elle peuvent hériter d’une parcelle 
de terre pour cultiver à un moment donné, mais à tout moment elles ont des 
droits précaires, on peut les chasser de ces terres là, leur retirer ces terres là. 
Mais le Code des Personnes et de la Famille dit que, homme ou femme, peut 
hériter et lorsque le Code le dit, la femme alors peut, selon la loi, hériter de la 
terre mais malheureusement cette même ordonnance qui régit les personnes 
et les familles dit que, pour que les dispositions du Code qui sont très 
favorables aux femmes, puissent être appliquées, il faudra que celui là de qui 
viendrait le droit de pouvoir céder la terre à la femme, ait renoncé à 
l’application de la Coutume de son vivant, ce qui est difficile à faire. 
Maintenant venant à la loi de sur la Reforme Agraire, c’est une loi qui a des 
dispositions très favorables et qui pourrait résoudre le problème de la femme, 
parce que il est dit que toute personne non propriétaire peut exploiter toute 
terre sur l’étendue du territoire mais cette loi, à priori s’est confronté à la 
réticence des populations parce que à priori on pense que les gens qui sont les 
véritables propriétaires, peuvent être dépossédés. Parce que quand on regarde 
de très près les modes d’acquisition de terres dans le droit moderne, si on ne 
fait pas attention, on peut être propriétaire mais on peut à un moment donné, 
sous certaines conditions être dépossédé de ces terres là. Voilà ce que je 
pourrais dire rapidement en ce qui concerne la loi ou bien les dispositions 
légales qui s’appliquent en matière d’accès des femmes à la terre.      
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